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 Conseil Municipal du 30 novembre 2021 
 

 
 

 
L’an deux mil vingt-et-un 
Le trente novembre à vingt heures trente minutes :  
Le Conseil municipal de la commune de MIREMONT 31190 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
À la Salle polyvalente de Miremont afin de respecter les distanciations sociales, 
Sous la présidence de M.BAURENS Serge, Maire 
Date de convocation du Conseil Municipal : 24 Novembre 2021 
 
Secrétaire de séance : Sonia POBLE 
Présents : BAURENS Serge, DIDIER Claude, MONIER Catherine, RAMOS Jean-Louis, 
POBLE Sonia, BOURGOUIN Jeannine, MEYER Gérald, FLORIVAL Guy, COQUILLAT 
Laurence, FRITZ Sandrine, LAJUX Xavier, CALMEL Thomas, DAGUERRE Olivier, 
MINATEL Thierry,  FEDOU Emmanuelle. 
Absents excusés :  
Absents non excusés : CORET Alexandra, LAHCINI Yasmina 
Absents ayant donné pouvoir : BILLA Thi-Maï donne pouvoir à RAMOS Jean-Louis 
 DIDIER Éric donne pouvoir à MINATEL Thierry 
   
Il a été procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil : Sonia POBLE, à 
l’unanimité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions. 
 

La séance du Conseil Municipal est enregistrée par Mr MINATEL Thierry. 
 
Adoption PV Conseil du 15 Avril 2021 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 15 Avril 2021, après lecture de celui-ci,  
A 17 voix pour et 0 voix contre, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil 
Municipal du 15 Avril 2021. 
 
Adoption PV Conseil du 27 Mai 2021 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 27 Mai 2021, après lecture de celui-ci,  
A 17 voix pour et 0 voix contre, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil 
Municipal du 27 Mai 2021. 
 
Adoption PV Conseil du 30 Août 2021 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 30 Août 2021, après lecture de celui-ci,  
A 17 voix pour et 0 voix contre, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil 
Municipal du 30 Août 2021. 
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Adoption PV Conseil du 13 Septembre 2021 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 13 Septembre 2021, après lecture de celui-ci,  
A 17 voix pour et 0 voix contre, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil 
Municipal du 13 Septembre 2021. 
 
 
Adoption PV Conseil du 08 Novembre 2021 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 08 Novembre 2021, après lecture de celui-ci,  
A 17 voix pour et 0 voix contre, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil 
Municipal du 08 Novembre 2021. 
 

ORDRE DU JOUR -  Session ordinaire 
A Délibérations : 

1- Approbation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau 
potable (RPQS) du SPEHA pour l’exercice 2020. 

2- Taux de la Taxe d’Aménagement et exonérations. 
3- Création d’un poste permanent d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe à 

temps complet. 
4- Création d’un poste permanent d’Adjoint Administratif à temps complet. 
5- Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents contractuels pour 

remplacer des agents publics momentanément indisponibles. 
6- Recrutement d’agents contractuels au sein de la Commune de Miremont – 

Accroissement temporaire d’activité, emploi saisonnier. Création de postes Année 
2022. 

7- Déclaration d’un logement vacant – Maison d’habitation 30 Rue d’Aupailhac. 
8- Délibération sur les dépenses à imputer au 6232 – Fêtes et cérémonies. 
9- Renouvellement Contrat de prestations de services avec la SACPA. 
10- Décision Modificative N°7 – Autres contributions obligatoires. 
11- Décision Modificative N°8 – Equilibre charges de Personnel. 

 
 
B Questions diverses : 
 

La Séance est ouverte à 20h35. 
 
 
DELIBERATIONS : 
  
 
Délibérations : 
 
1. Approbation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

public de l’eau potable – RPQS – du SPEHA pour l’exercice 2020 
(70/21)  

(01/3011/2021 – Intercommunalités) 

 
 Monsieur le Maire informe les membres de l’assemblée que le Service Public de l’Eau Hers 
Ariège (SPEHA) a approuvé, lors du Conseil Syndical du 30 septembre 2021, le rapport sur le 
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prix et la qualité du service public d’eau potable (RPQS) de l’année 2020 tel que demandé par 
l’article L 2224-5 du CGCT. 
 Monsieur le Maire rappelle que ce rapport annuel est un document réglementaire 
obligatoire qui doit permettre d’assurer la transparence de la gestion des services pour les usagers. 
 Monsieur le Maire donne lecture des principaux points de ce rapport et indique qu’il doit 
être communiqué aux conseils municipaux et mis à disposition des usagers du service. 

 
Après présentation de ce rapport, le Conseil Municipal, avec : 
14 voix pour 
0 voix contre 
3 abstentions (MINATEL Thierry, DIDIER Éric, FEDOU Emmanuelle)  
 
- Prend acte de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau 
potable de l’année 2020 qui a été approuvé par le SPEHA lors du conseil syndical du 30 
septembre 2021. 
- Précise que ce rapport sera mis à disposition des abonnés du service. 

 
 

2. Taux de la taxe d’Aménagement et exonérations (71/21)  
(02/3011/2021 – Urbanisme) 

 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L. 331-14 ; 
 Monsieur le Maire rappelle aux membres de l’assemblée la délibération N° 75/16 en 
date du 28/11/2016 fixant le taux de la taxe d’aménagement à 5% pour la Commune de 
Miremont : 
 
Après en avoir délibéré, à 16 voix pour et 1 abstention (Mme FEDOU Emmanuelle), Le 
Conseil Municipal décide : 

• De maintenir sur l’ensemble du territoire communal le taux de la taxe 
d’aménagement à 5%. 

• D’exonérer totalement en application de l’article L.331-9 du Code de 
l’urbanisme : 

Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L.331-12 qui ne 
bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L.331-7 (logements aidés par 
l’Etat dont le financement ne relève pas des PLAI – prêts locatifs aidés d’intégration qui 
sont exonérés de plein droit – ou du PTZ+).  

• D’exonérer totalement en application de l’article L.331-14 du Code de 
l’Urbanisme : 

Les abris de jardin d’une surface inférieure à 20 m², soumis à déclaration préalable. (Un 
abri de jardin faisant l’objet d’un permis de construire, soit parce qu’il est inclus dans le 
projet de la maison, soit parce qu’il excède 20 m² ne pourra pas être exonérer). 

• D’exonérer totalement les maisons de santé mentionnées à l’article L.6323-3 
du Code de la Santé Publique, pour les Communes Maîtres d’Ouvrages. 

 
La présente délibération est valable pour une durée de trois années. Toutefois, le taux et les 
exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les ans. 
Elle est transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard 
le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption. 
 
 

3. Création d’un poste permanent d’Adjoint Administrat if 
principal de 2ème classe à temps complet (72/21)  

(03/3011/2021 – Personnel Communal) 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de créer un poste permanent 
d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe à temps complet, suite à la réussite d’un 
agent actuellement en poste à l’examen professionnel d’Adjoint Administratif principal de 
2ème classe. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  
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-    De créer un poste permanent d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps 
complet. 

-    De supprimer le poste d’adjoint administratif à temps complet sur lequel l’agent était 
affecté. 

 
La rémunération de cet agent sera celle fixée par la réglementation en vigueur pour le cadre 
d’emploi concerné. 
 
La durée hebdomadaire du poste est fixée à 35 heures. 
 
Ouï cet exposé et après avoir délibéré,  
 
Le Conseil Municipal à 17 voix pour, 0 voix contre,  
Accepte la création d’un poste permanent d’adjoint administratif principal de 2ème classe à 
temps complet,  
Accepte la suppression du poste d’adjoint administratif à temps complet sur lequel l’agent 
était affecté,  
Mandate Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches administratives  
 
 

4. Création d’un poste permanent d’Adjoint Administrat if à 
temps complet (73/21)  

(04/3011/2021 – Personnel Communal) 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal  de la nécessité de créer un poste d’adjoint 
administratif territorial dans le cadre d’un changement de cadre d’emploi.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  

 
-    De créer un poste permanent d’adjoint administratif territorial à temps complet. 
-    De supprimer le poste d’adjoint technique à temps complet sur lequel l’agent été 

affecté. 
 

Le responsable de ce poste sera astreint à une durée hebdomadaire de travail de 35 heures,  
 
La rémunération de cet agent sera  celle fixée par la réglementation en vigueur pour le cadre 
d’emploi concerné. 
 
Ouï cet exposé et après avoir délibéré,  
 
Le Conseil Municipal à 17 voix pour, 0 voix contre,  
Accepte la création d’un poste permanent d’adjoint administratif territorial à temps complet,  
Accepte la suppression du poste d’adjoint technique à temps complet sur lequel l’agent était 
affecté,  
Mandate Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches administratives  

 
5. Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents 

contractuels pour remplacer des agents publics momentanément 
indisponibles (74/21)  

(05/3011/2021 – Personnel Communal) 

 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de 
fonctionnaires territoriaux ou d’agents contractuels de droit public indisponibles dans les 
hypothèses exhaustives suivantes énumérées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 : 
- temps partiel ;  
- congé annuel ; 
- congé de maladie, de grave ou de longue maladie ; 
- congé de longue durée ; 
- congé de maternité ou pour adoption ; 
- congé parental ; 
- congé de présence parentale ; 
- congé de solidarité familiale ; 
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- accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux 
ou de leur participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelles, de sécurité 
civile ou sanitaire ;  
- ou enfin en raison de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions 
réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 
 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser, lorsque le cas se présente, à 
recruter des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article 3-1 de 
la loi du 26 janvier 1984 pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents 
contractuels de droit public momentanément indisponibles. 
 
Ouï cet exposé et après avoir délibéré,  
 
Le Conseil Municipal à 17 voix pour, 0 voix contre,  
Autorise Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels de droit public dans les 
conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 pour remplacer des 
fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels de droit public momentanément 
indisponibles. 

 
 

6. Recrutement d’agents contractuels au sein de la commune de 
Miremont – Accroissement temporaire d’activité, emploi saisonnier. 
Création de postes   Année 2022 (75/21)  

(06/3011/2021 – Personnel Communal) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la loi du 12 mars 2012, modifiant les articles 3 à 3-7 de la loi du 26 janvier 1984. 
Monsieur le Maire rappelle qu’il est nécessaire annuellement de prévoir et d’anticiper les 
besoins en recrutements d’agents contractuels. En effet, des situations imprévisibles telles 
que l’absence d’un agent momentanément indisponible, un accroissement temporaire 
d’activité ou un besoin saisonnier au sein des services doivent être envisagées afin d’assurer 
la continuité du service. 
Après avoir rappelé aux membres du Conseil Municipal qu’il est nécessaire de pallier 
l’absence de certains agents dont le remplacement s’avère indispensable et de veiller à la 
continuité du service, Monsieur le Maire informe ces derniers qu’il convient de procéder à la 
création de plusieurs postes en contrat à durée déterminée pour l’année 2022, conformément 
au tableau annexé à la présente délibération. 
 
Considérant l’exposé ci-dessus,  
 Le conseil municipal, à 17 voix pour, 0 voix contre : 
APPROUVE la proposition de Monsieur le Maire,  
AUTORISE  Monsieur le Maire à recruter en tant que besoin des agents non titulaires dans 
les conditions fixées par la loi du 12 mars 2012 pour remplacer des fonctionnaires 
momentanément indisponibles, palier un accroissement temporaire d’activité ou besoin 
saisonnier, à créer des poste en contrat à durée déterminée pour l’année 2022, conformément 
au tableau annexé à la présente délibération. 
MANDATE  Monsieur le Maire à toute fin d’engagement de la procédure de recrutement 
correspondante,  
CHARGE  ce dernier de prévoir les crédits budgétaires nécessaires au budget 2022 de la 
commune de Miremont. 

 
Tableau d’ouverture de postes en contrat à durée déterminée - Année 2022 
 (Annexe 06/3011/2021 -01) 

 
 

7. Déclaration d’un logement vacant – Maison d’habitation 30 Rue 
d’Aupailhac (76/21) 

(07/3011/2021 – Comptabilité – Location bâtiments communaux) 

 
Vu l’article L. 2241-1 du CGCT. 
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Vu la délibération n°54-18, relatif à l’attribution du logement vacant situé au 30 rue 
Aupailhac. 
Vu le contrat de bail visé conjointement le 28 juin 2018, relatif à une occupation du 
logement au 01 juillet 2018 
Vu l’état des lieux d’entrée en date du 27 juin 2018. 
Vu la demande formulée par courrier en date du 28 septembre 2021, concernant le départ du 
logement en date du 01 décembre 2021. 
Vu l’état des lieux de sortie du logement rédigé sur site en date du 30 novembre 2021. 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal, du départ de Monsieur LE 
PHU KHANH HUNG, en date du 30 novembre 2021, du logement sis 30 Rue Aupailhac 
« Maison des Sœurs Dominicaines » loué par la Commune de Miremont depuis le 01 juillet 
2018. 
 
Il n’avait pas été demandé de dépôt de garantie, l’état des lieux étant satisfaisant en ce qui 
concerne d’éventuel frais de réparation et/ou d’entretien. 
 
Ledit logement n’étant plus loué à ce jour, il est vide de tout occupant et de tout meuble, il 
est nécessaire de déclarer celui-ci vacant à compter de 01 décembre 2021. 
 
Ce logement appartient au domaine privé de la Commune 
 
Après en avoir délibéré, à 17 voix pour, Le Conseil Municipal décide : 
De déclarer le logement sis 30 rue Aupailhac, vacant, vide de tout meuble et de toute 
occupation ; 
De maintenir le logement dans le domaine privé de la Commune ; 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents afférant à cette affaire. 

 

8.  Délibération sur les dépenses à imputer au 6232 – Fêtes et 
cérémonies (77/21) 

(08/3011/2021 – Comptabilité - Budget) 
 

Monsieur Le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la demande de la 
Trésorière de préciser les dépenses à imputer au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies ». 
 
Vu l’article D1617-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction comptable de la M14, 
 
Considérant que la nature relative aux dépenses « fêtes et cérémonies » revêt un caractère 
imprécis du fait de la grande diversité des dépenses qui génère cette activité, 
Considérant que la Chambre Régionale des Comptes recommande aux Collectivités Locales 
de procéder à l’adoption d’une délibération précisant les principales caractéristiques des 
dépenses à imputer sur le compte 6232 « fêtes et cérémonies » 
 

Considérant la demande faite par Madame la Trésorière, 
Il est proposé de prendre en charges au compte 6232 les dépenses suivantes :  
 

 D’une manière générale l’ensemble des biens, services, objets et denrées ayant trait 
aux fêtes et cérémonies tels que par exemples les diverses prestations et cocktails 
servis lors de cérémonies officielles, inauguration, repas des vœux, spectacles, sapin 
de noël. 

 Les fleurs, gravures, médailles, coupes et présents offerts à l’occasion de divers 
évènements et notamment lors de décès, récompenses sportives, culturelles, 
militaires, scolaires ou lors de réceptions officielles. 

 Le règlement des factures des sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à 
leurs prestations ou contrat. 

 Les concerts et manifestations culturelles 
 Les frais d’annonces, de publicité et les parutions liés aux manifestations et 

locations de divers matériels nécessaires à leur organisation. 
 Les frais de restauration des élus ou des agents communaux liés aux actions 

communales ou à l’occasion d’évènements ponctuels, 
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 Les dépenses liées à l’achat de denrées et petites fournitures pour l’organisation de 
réunions, ateliers ou manifestations. 

 

Les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décident à l’unanimité des 
présents : 
D’Approuver la liste des dépenses reprises ci-dessus au compte 6232 « Fêtes et 
Cérémonies »,  
De Mandater Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire dans la limite des crédits inscrits au budget.  

 
 

9. Renouvellement Contrat de prestations de services avec la 
SACPA (78/21) 

(09/3011/2021 – Conventions financières) 

 
Vu la Loi n°99-5 du 6 janvier 1999, relative aux animaux dangereux, errants et à la protection des 
animaux. 
Vu l’article L.2212-2 du CGCT, qui habilite à intervenir pour assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques 
Vu l’article L.2212-1 du CGCT, qui habilite à titre général à intervenir pour lettre fin aux 
nuisances causées par les animaux errants ou en état de divagation. 
Vu l’article L.211-22 du Code Rural, qui confère au Maire un pouvoir de police spécial pour lutter 
encore plus efficacement contre le phénomène des animaux errants ou en état de divagation, selon 
l’espèce à laquelle appartient l’animal. 
Vu l’article L.211-21 du Code Rural, relatif à la prescription du Maire, que les animaux sont 
conduits dans un lieu de dépôt qu’il aura désigné préalablement. 
Vu le décret n°97-46 du 15 janvier 1997, notamment le II de l’article 4, relatif au lieu de dépôt 
adapté aux besoins biologiques et physiologiques de l’espèce, qui doit en outre être gardé ou 
surveillé 
Vu l’article L.211-411 du Code Rural, le Maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la demande 
d’une association de protection des animaux, faire procéder à la capture de chats non-identifiés, 
sans propriétaire ou sans gardien, vivant en groupe dans les lieux publics de la Commune. 
Vu l’article L.214-5 du Code Rural, relatif à la procédure de stérilisation et d’identification 
préalablement à leur relâchement, ce au nom de la commune ou de ladite association. 
Vu la Loi n°93-122 du 29 janvier 1993, précisant que rien ne fait obstacle à ce qu’une fourrière 
fasse l’objet d’une gestion indirecte dans le cadre d’une délégation de service public. 
Vu la délibération n°34/03 du 05 juin 2003, fixant le montant de l’amende pour les propriétaires 
d’animaux errants, en vertu des articles R.610-5 et R.622-2 du Code Pénal. 
Vu l’arrêté n°49/03 du 10 juin 2003, relatif à la circulation et à la divagation des chiens sur le 
domaine de la Commune de Miremont. 
 
Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée du contrat de prestations de services de la société 
SACPA, implantée depuis de nombreuses années dans le département. Sa mission est de récupérer 
les animaux perdus, blessés, dangereux, décédés sur la voie publique dans un délai très court. Les 
animaux récupérés sur la voie publique sont ensuite conduits dans leur pôle animalier (fourrière). 
Le coût de la prestation est basé sur un tarif forfaitisé de 1,179 € HT par an et par habitant. 
 
Il présente aux membres du Conseil Municipal le contrat de prestations de services adressé par la 
société SACPA et annexé à la présente. 
 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal décide, à 15 voix pour et 2 voix 
contre (Messieurs Minatel Thierry et DIDIER Éric) : 
 
D’Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec la société SACPA, 
Précise que ce contrat de prestations de service prendra effet le 01/01/2022 et son terme arrivera à 
échéance le 31/12/2024. 
Précise que les crédits nécessaires seront prévus aux budgets. 

 
Contrat de prestations de services – SACPA  (Annexe 093011/2021-01) 
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10. DM N°7 Autres Contributions Obligatoires (79/21) 
(10/3011/2021 – Comptabilité - Budget) 

 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents,  
accepte la proposition de Monsieur le Maire, accepte la Décision Modificative concernant les 
autres contributions obligatoires et le mandate pour signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

 
 
 

11. DM N°8 Equilibre Charges de Personnel (80/21) 
(11/3011/2021 – Comptabilité - Budget) 

 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents,  
accepte la proposition de Monsieur le Maire, accepte la Décision Modificative concernant 
l’équilibre des charges de personnel et le mandate pour signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 
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Annexes du Conseil Municipal du 30 Novembre 2021 
 

Tableau d’ouverture de postes en contrat à durée déterminée - Année 2022  
(Annexe 06/3011/2021 -01) 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Commune de Miremont  
ouverture de postes en contrat à durée 

déterminée  
Année 2022 

GRADES OU EMPLOIS  CATEGORIES EFFECTIF  DUREE 
HEBDOMADAIRE  

    

 
Technique        
Adjoint technique  C 1 14 
Adjoint technique  C 1 25 
Adjoint technique C 1 19 
Adjoint technique C 1 12.5 
Adjoint technique C 1 8 
Adjoint technique C 2 35 

TOTAL    
7 
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Contrat de prestations de services – SACPA  (Annexe 093011/2021-01) 
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QUESTIONS DIVERSES : 
  
 

1- Chemin de la Tuilerie : 
Mr MINATEL Thierry présente une pétition des riverains du Chemin de la Tuilerie 
concernant l’état de la voirie. Il demande pourquoi des travaux n’ont pas été 
entrepris sur cette portion de la commune. Mr le Maire lui répond tout d’abord que 
la réfection de ces chemins entre dans l’enveloppe de 120 000 € du pool routier sur 3 
ans et lui rappelle que le Chemin de la Tuilerie a été refait il y a une quinzaine 
d’années. Une proposition de changement de sens de circulation (sens unique) avait 
été proposée aux riverains, mais après mise en place de ce sens de circulation, les 
riverains avaient demandé à repasser à une circulation à double sens. Cette voie est 
trop étroite et les poids lourds et tracteurs qui passent par le Chemin de la Tuilerie 
endommagent les bas-côtés et le revêtement en bicouche n’est pas adapté pour les 
tonnages de ces véhicules. 
Mr MINATEL informe qu’il va se rendre au pôle routier afin d’obtenir des 
informations. 
Mr le Maire propose à Mr MINATEL de devenir le responsable des routes de la 
Commune, proposition acceptée par Mr MINATEL. Il lui est proposé de prendre en 
charge les dossiers, de trouver des solutions techniques et financières et de 
soumettre au conseil municipal les solutions retenues. 
Mr le Maire lui indique que l’enveloppe de 120 000 € du nouveau pool routier sur 3 
ans commence au 1er janvier 2022. 
Mr MINATEL demande à avoir accès aux informations concernant les travaux 
effectués lors du dernier pool routier, Monsieur le Maire lui propose de venir en 
Mairie pour consulter les dossiers. 
 

2- Logements vacants de la Commune de Miremont : 
Mr MINATEL Thierry s’interroge sur la gestion des logements vacants de la 
commune de Miremont. Monsieur le Maire lui précise que cette liste est transmise 
par les services de l’état. 
Il propose à Mr MINATEL de venir en mairie afin de consulter les dossiers et les 
lettres envoyées en LRAR. 
 

3- Subvention de la Société NEOEN à l’association du Festival de Rues : 
Mr MINATEL Thierry demande si une partie de cette subvention ne pourrait pas 
être allouée aux autres associations de la Commune. Mr Guy FLORIVAL lui répond 
en tant que Président de l’Association du Festival de Rues, que cette promesse de 
subvention culturelle date de plusieurs années. Monsieur le Maire lui rappelle que 
toutes les associations de Miremont ont, ou ont eu des sponsors, qu’elles ont 
prospecté elles-mêmes, et sans en faire bénéficier les autres associations (maillots de 
foot par exemple). Monsieur MINATEL demande si, dans l’éventualité d’un 
nouveau comité des Fêtes, cette subvention culturelle pourrait lui être allouée. 
Monsieur le maire lui répond que comme toutes associations loi 1901, la commune 
verserait une subvention à cette association. 
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L’ordre du jour étant épuisé, aucun conseiller ne demandant la parole, la séance est 
levée à 21h50. 

 
ONT SIGNE le présent procès-verbal : tous les membres présents. 
Fait et clos à MIREMONT, les jours, mois et an que dessus. 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME. 

 
Le Maire, 
M. Serge BAURENS. 
(Signature) 
 
 

Secrétaire de séance, 
Mme Sonia POBLE. 
 (Signature) 

 

 
Les membres du Conseil Municipal 

 

M. Claude DIDIER 
 
 
 

 

Mme Cathy MONIER 
 
 

 
 

Mr Jean-Louis RAMOS 
 
 

 

Mme. Sonia POBLE 
 
 

 

Mme Jeannine BOURGOUIN 
 
 

 

Mme Thi-Maï BILLA 
 
 

Donne pouvoir à Jean-Louis RAMOS 

Mr Gérald MEYER 
 
 

 

Mr Guy FLORIVAL 
 
 

 

Mme Laurence COQUILLAT 
 
 

 

Mme Alexandra CORET 
 
 

Absente non excusée 

Mme Sandrine FRITZ 
 
 

 

Mr Xavier LAJUX 
 
 

 

Mme Yasmina LAHCINI 
 
 

Absente non excusée 
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Mr Thomas CALMEL 
 
 

 

Mr Olivier DAGUERRE  

Mr Thierry MINATEL 
 
 

 

Mr Éric DIDIER 
 
 

Donne pouvoir à Thierry MINATEL 

Mme Emmanuelle FEDOU 
 
 

 

 


